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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DES BAUX ALPILLES 

SEANCE DU 28 NOVEMBRE 2024  

DELIBERATION N°137/2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre, 
le vingt-huit novembre, 

à dix-huit heures, le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du centre culturel de la  
commune de Mouriès, sous la présidence de M. Hervé CHERUBINI. 

PRESENTS : MMES ET MM. ALI OGLOU Grégory ; ARNOUX Jacques ; BLANCARD Béatrice ; BODY-BOUQUET 

Florine ; CALLET Marie-Pierre ; CHERUBINI Hervé ; CHRETIEN Muriel ; COLOMBET Gabriel ; ESCOFFIER 

Lionel ; FAVERJON Yves ; GARCIN-GOURILLON Christine ; GARNIER Gérard ; GESLIN Laurent ; JODAR 

Françoise ; LICARI Pascale ; MANGION Jean ; MISTRAL Magali ; MORICELLY Benjamin ; MOUCADEL 

Stéphanie ; OULET Vincent ; PELISSIER Aline ; PLAUD Isabelle ; PONIATOWSKI Anne ; ROGGIERO Alice ; 

SALVATORI Céline ; SANCHEZ Claude ; THOMAS Romain. 

ABSENTS : MMES ET MM. BISCIONE Marion ; CASTELLS Céline ; MAURON Jean-Jacques ; MILAN 

Henri ; SCIFO-ANTON Sylvette. 

PROCURATIONS :  

- De M. BLANC Patrice à Mme ROGGIERO Alice ; 

- De M. CARRE Jean-Christophe à Mme. GARCIN-GOURILLON Christine ; 

- De Mme DORISE Juliette à M. COLOMBET Gabriel ; 

- De M. FRICKER Jean-Pierre à Mme CHRETIEN Muriel ; 

- De M. HERTZ Benoît à M. GARNIER Gérard ;  

- De M. MARIN Bernard à M. FAVERJON Yves ; 

- De M. SANTIN Jean-Denis à Mme LICARI Pascale ; 

- De Mme UFFREN Marie-Christine à M. MORICELLY Benjamin ; 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. GESLIN Laurent. 

 

 

NOMBRE DE MEMBRES DATE DE LA CONVOCATION DATE D’AFFICHAGE 

EN EXERCICE : 

40 

PRESENTS : 

27 

VOTANTS : 

35 
22 NOVEMBRE 2024 22 NOVEMBRE 2024 

OBJET :  Instauration du régime indemnitaire des agents de la police municipale au 1er janvier 
2025. 

RESUME :  Il est proposé à l’assemblée de procéder d’instaurer une indemnité spéciale de fonction 
et d'engagement composée d'une part fixe et d'une part variable pour les agents de la 
filière de la police municipale relevant des cadres d’emplois des directeurs de police 
municipale, des chefs de service de police municipale, des agents de police municipale et 
des gardes champêtres. 
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Le Conseil communautaire, 

Rapporteure : Alice ROGGIERO 

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L 714-13 ; 

Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires des cadres 

d’emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des gardes 
champêtres ; 

Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
directeurs de police municipale ; 

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de 

police municipale ; 

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

directeurs de police municipale ;  

Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d’emplois des gardes 

champêtres ; 

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 21 novembre 2024 ;  

Considérant que conformément à l’article 1 du décret 2024-614, il appartient à l’assemblée délibérante 

de fixer une indemnité spéciale de fonction et d'engagement composée d'une part fixe et d'une part 

variable pour les agents de la filière de la police municipale relevant des cadres d’emplois des directeurs 

de police municipale, des chefs de service de police municipale, des agents de police municipale et des 

gardes champêtres ; 

Considérant la non éligibilité des agents relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale 

au Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 

Professionnel (RIFSEEP), il convient de préciser les modalités d’attribution du régime indemnitaire de 

ces agents ; 

Madame la Vice-présidente propose d’instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement pour 

les agents de la police municipale composée d'une part fixe et d'une part variable. 

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement 

Elle est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux 

individuel fixé par l'organe délibérant dans la limite des taux suivants : 

Filière Cadre d’emplois Taux 

Police municipale 
Directeurs de police 

municipale  

 
33% 

 

Police municipale 
Chefs de service de police 

municipale 

 
32% 

 

Police municipale 
Agent de police 

municipale 
30% 

Police municipale Gardes champêtres 30% 

L’indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement. 
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La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement 

Cette part tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon des 

critères suivants :  

 La valeur professionnelle de l’agent ; 

 Son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions ; 

 Son sens du service public ; 

 Sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail ; 

 La connaissance de son domaine d’intervention  

 Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes ou 

externes comme son implication dans les projets de service ou sa participation active à la 

réalisation des missions rattachées à son environnement professionnel. 

Plafond de la part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement : 

Filière Cadre d’emplois Montant annuels maximum 

Police municipale 
Directeurs de police 

municipale  

 
9500€ 

 

Police municipale 
Chefs de service de police 

municipale 

 
7000€ 

 

Police municipale 
Agent de police 

municipale 
5000€ 

Police municipale Gardes champêtres 5000€ 

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement peut être versée mensuellement 

dans la limite de 50 % du plafond. Elle peut être complétée d'un versement annuel sans que la somme 

des versements dépasse ce même plafond. 

Dans l’hypothèse où, le montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui 

perçu au titre de son régime indemnitaire antérieur (à savoir l’indemnité spéciale mensuelle de fonction, 

et le cas échéant, l’indemnité d’’administration et de technicité (IAT)), à l’exclusion de tout versement à 

caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre 

de la part variable, au-delà du pourcentage et dans la limite du montant annuels maximum mentionné 

ci-avant. 

Dispositions communes aux deux indemnités 

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et indemnités 

liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception : 

- Des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées 

par le décret du 14 janvier 2002 susvisé ; 

- Des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi 

que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret 

du 12 juillet 2001 susvisé. 

Concernant les périodes d’absence, l’annexe 1 détaille les modulations opérées en cas d’absence en 
fixant les absences donnant lieu à maintien du régime indemnitaire, à retenue ou à suspension.  

Les primes et indemnités feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou 

les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
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Après avoir détaillé la mise en place et donné lecture de l’annexe, Madame la Vice-présidente propose 

aux élus d’adopter les modalités du régime indemnitaire des agents de la police municipale. 

Le Conseil, après avoir oui, l’exposé de Madame la Vice-présidente,  

 

Délibère : 
 

 

Article 1 : Adopte l’Instauration du régime indemnitaire pour le cadre d’emplois de la police municipale 

et des gardes champêtres, comme susvisé et son annexe à compter du 1er janvier 2025 ; 

 

Article 2 : Précise que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget de la Communauté 

de Communes Vallée des Baux-Alpilles, au chapitre 012. 

 

Article 3 : Autorise le Président, en tant que personne responsable, à fixer par arrêté individuel le 

montant perçu pour chaque agent concerné, et tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette 

délibération. 
 

 

 
Par : POUR : 35 VOIX – UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

 

 
 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 

 

Le Président, 

Hervé CHERUBINI  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative 

compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal 

administratif ou aussi par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr.   
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